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Arrêté du Chef du Gouvernement du 6 juin 2020, portant application des 
dispositions de l’article 12 du décret gouvernemental n° 2020-153 du 17 mars 2020, 
portant dispositions dérogatoires relatives au travail des agents de l’Etat, des 
collectivités locales, des établissements publics à caractère administratif, des 
instances et des établissements publics et entreprises publiques 

 

Le Chef du Gouvernement, 

Sur proposition du ministre d’Etat auprès du Chef du Gouvernement chargé de la fonction publique, de la 
gouvernance et de la lutte contre la corruption, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi organique n° 2018-47 du 7 août 2018, portant dispositions communes aux instances 
constitutionnelles indépendantes, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée, 

Vu la loi n° 67-20 du 31 mai 1967, fixant le statut général des militaires, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou complétée, 

Vu la loi n° 82-70 du 6 août 1982, portant statut général des forces de sécurité intérieure, ensemble les 
textes qui l’ont modifiée ou complétée, 

Vu la loi n° 85-78 du 5 août 1985, portant statut général des agents des offices, des établissements publics 
à caractère industriel et commercial et des sociétés dont le capital est détenu directement et entièrement 
par l'Etat ou les collectivités publiques locales, ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée, 

Vu la loi n° 95-46 du 15 mai 1995, portant statut général des agents des douanes, ensemble les textes qui 
l’ont modifiée ou complétée, notamment la loi n° 

2006-58 du 28 juillet 2006, 

Vu le décret n° 2012-1710 du 14 septembre 2012, relatif à la répartition des horaires et jours de travail des 
agents de l’Etat, des collectivités locales et des établissements publics à caractère administratif, 

Vu le décret Présidentiel n° 2020-19 du 27 février 2020, portant nomination du Chef du Gouvernement et 
de ses membres, 

Vu le décret gouvernemental n° 2020-152 du 13 mars 2020, portant assimilation de l’infection par le 
nouveau Corona virus « COVID-19 » à la catégorie des maladies transmissibles prévues à l’annexe jointe 
à la loi n° 92-71 du 27 juillet 1992, relative aux maladies transmissibles, 

Vu le décret gouvernemental n° 2020-153 du 17 mars 2020, portant dispositions dérogatoires relatives au 
travail des agents de l’Etat, des collectivités locales, des établissements publics à caractère administratif, 
des instances et des établissements publics et entreprises publiques, notamment son article 12,  
Vu le décret Présidentiel n° 2020-24 du 18 mars 2020, instaurant le couvre-feu sur tout le territoire de la 
République, 

Vu le décret gouvernemental n° 2020-156 du 22 mars 2020, portant fixation des besoins essentiels et des 
exigences nécessaires en vue d’assurer la continuité du fonctionnement des services vitaux, dans le cadre 
de la mise en œuvre des mesures de mise en confinement total, 

Vu le décret Présidentiel n° 2020-28 du 22 mars 2020, limitant la circulation des personnes et les 
rassemblements hors horaires du couvre-feu, 

Vu le décret gouvernemental n° 2020-208 du 2 mai 2020, relatif à la fixation des prescriptions de 
confinement ciblé, tel que modifié par le décret gouvernemental n° 2020-257 du 3 mai 2020 et le décret 
gouvernemental n° 2020-318 du 26 mai 2020, 

Vu l’arrêté du Chef du gouvernement du 17 novembre 2016, relatif à l’organisation des séances de 
permanence en dehors des horaires et jours de travail dans quelques organismes publics, 

Vu l’avis du ministre de la santé. 
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Arrête : 

Article premier - A compter du 8 juin 2020, reprennent effet les dispositions du décret n° 2012- 1710 du 
14 septembre 2012 relatif à la répartition des horaires et jours de travail des agents de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à caractère administratif. La reprise du travail dans les 
instances, les établissements publics et les entreprises publiques a lieu conformément à leur horaire 
habituel, lequel sera annoncé au public sur leurs sites électroniques respectifs. 

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 6 juin 2020.  
 


